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Le Conseil de securite. 

Guide par les buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 

Reaffirmant le document final du Sommet mondial de 2005 l , 

Rappelant en particulier les paragraphes 97 a 105 de cette resolution, 

Sachant que le developpement, la paix et la securite et les droits de l’homme 
sont lies et se renforcent mutuellement, 

Soulignant que l’entreprise de consolidation de la paix et de reconciliation 
apres les conflits doit etre menee de fai^on coordonnee, coherente et integree pour 
qu’une paix durable puisse s’instaurer, 

Considerant qu’il est necessaire de mettre en place un mecanisme 
institutionnel special pour repondre aux besoins particuliers de relevement, de 
reinsertion et de reconstruction qu’ont les pays sortant d’un conflit et d’aider ces 
pays a jeter les bases d’un developpement durable, 

Conscient de l’importance cruciale de faction que mene l’Organisation des 
Nations Unies pour prevenir les conflits, pour aider les parties en conflit a cesser les 
hostilites et a s’engager sur la voie du relevement, de la reconstruction et du 
developpement, et pour mobiliser une attention et une assistance internationales 
soutenues, 

Reaffirmant les responsabilites et fonctions respectives devolues par la Charte 
aux differents organes de l’Organisation des Nations Unies et la necessite de 
renforcer la cooperation entre ces organes, 

Affirmant que la ou elles sont en place, il appartient au premier chef aux 
administrations et autorites ou administrations et autorites de transition des pays ou 
un conflit vient de prendre fin ou risque de reprendre de definir les priorites et 
strategies qui regiront l’entreprise de consolidation de la paix, celle-ci devant etre 
prise en main par les pays eux-memes, 
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Soulignant, a ce propos, qu’il importe de soutenir les efforts des pays qui 
tentent de creer des institutions ou de retablir ou reformer cedes qui existent au 
lendemain d’un conflit afin d’assurer une bonne administration, et notamment 
d’aider les pays a renforcer leurs capacites, 

Conscient du role important que jouent les organisations regionales et sous- 
regionales s’agissant de mener des activites de consolidation de la paix au 
lendemain de conflits dans leur region, et soulignant que la communaute 
internationale doit les epauler dans leurs efforts de fai^on soutenue et les aider a 
renforcer leurs capacites, 

Sachant que les pays qui se relevent d’un conflit pourraient apporter une 
precieuse contribution au travail de la Commission de consolidation de la paix, 

Saluant le role des Etats Membres s’agissant de soutenir l’entreprise de 
maintien et de consolidation de la paix menee par l’Organisation des Nations Unies 
en mettant des fonds, des contingents et des membres de la police civile a sa 
disposition, 

Prenant acte de la contribution importante qu’apportent la societe civile et les 
organisations non gouvernementales, dont les organisations feminines, a l’entreprise 
de consolidation de la paix, 

Reaffirmant que les femmes jouent un role important dans la prevention et le 
reglement des conflits, ainsi que dans la consolidation de la paix, et soulignant qu’il 
importe qu’elles participent pleinement, sur un pied d’egalite, a tous efforts visant a 
maintenir et a promouvoir la paix et la securite, et qu’il serait bon qu’elles soient 
davantage associees a la prise des decisions qui interessent la prevention et le 
reglement des conflits, ainsi que la consolidation de la paix, 

1. Decide, de concert avec 1’Assemblee generale et en vertu des Articles 7, 
22 et 29 de la Charte des Nations Unies, de creer un organe consultatif 
intergouvernemental denomme Commission de consolidation de la paix, pour 
donner effet a la decision prise lors du Sommet mondial; 

2. Decide egalement que les principales fonctions de la Commission seront 
les suivantes : 

a) Reunir tous les interesses afin qu’ils mobilisent des ressources, proposer 
des strategies integrees aux fins de la consolidation de la paix et du relevement 
apres les conflits et donner des avis en la matiere; 

b) Appeler l’attention sur les efforts de reconstruction et de renforcement 
des institutions necessaires au relevement au lendemain d’un conflit et favoriser 
l’elaboration de strategies integrees afin de jeter les bases d’un developpement 
durable; 

c) Faire des recommandations et donner des renseignements afin 
d’ameliorer la coordination entre tous les interesses dans le systeme des Nations 
Unies et en dehors, definir les pratiques optimales, aider a obtenir un financement 
previsible pour les premieres activites de relevement et prolonger la periode de 
mobilisation de la communaute internationale en faveur de l’entreprise de 
relevement au lendemain d’un conflit; 

3. Decide que la Commission tiendra differents types de reunions; 
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4. Decide egalement que la Commission sera dotee d’un Comite 
d’organisation permanent charge d’elaborer le reglement et de regler les questions 
d’organisation, qui sera compose comme suit : 

a) Sept pays membres du Conseil de securite lui-meme, dont des membres 
permanents, qui seront selectionnes suivant les regies et modalites qu’il arretera; 

b) Sept pays membres du Conseil economique et social qui seront elus au 
sein des groupes regionaux suivant les regies et modalites qu’arretera le Conseil, 
une juste place etant faite aux pays qui se sont releves d’un conflit; 

c) Cinq pays figurant parmi ceux dont les contributions statutaires aux 
budgets de l’ONU et les contributions volontaires aux budgets des fonds, 
programmes et organismes des Nations Unies, dont le Fonds pour la consolidation 
de la paix, sont les plus importantes, et qui ne relevent pas des alineas a) et b) ci- 
dessus, qui seront choisis par les dix pays dont les contributions sont les plus 
importantes et parmi eux, compte tenu de l’importance des contributions de chacun, 
a partir d’une liste etablie par le Secretaire general sur la base de la moyenne des 
contributions annuelles versees au cours des trois dernieres annees civiles pour 
lesquelles des statistiques sont disponibles; 

d) Cinq pays figurant parmi ceux qui mettent le plus de militaires et de 
membres de la police civile a la disposition des missions de l’ONU, et qui ne 
relevent pas des alineas a), b) et c) ci-dessus, qui seront choisis par les dix pays dont 
les contributions sont les plus importantes et parmi eux, compte tenu de 
l’importance des contributions de chacun, a partir d’une liste etablie par le 
Secretaire general sur la base de la moyenne des contributions annuelles versees au 
cours des trois dernieres annees civiles pour lesquelles des statistiques sont 
disponibles; 

e) Sept autres pays qui seront elus suivant les regies et modalites que 
l’Assemblee generale arretera, l’attention voulue etant accordee a la representation 
de tous les groupes regionaux au sein du Comite, ainsi qu’a celle des pays qui se 
sont releves d’un conflit; 

5. Souligne que chaque Etat Membre ne pourra etre choisi qu’au titre de 
l’une des categories visees au paragraphe 4; 

6. Decide que les membres du Comite d’organisation siegeront pour une 
periode de deux ans renouvelable, le cas echeant; 

7. Decide egalement qu’outre les membres du Comite d’organisation vise 
au paragraphe 4, participeront aux reunions que la Commission consacrera a tel ou 
tel pays, a l’invitation du Comite : 

a) Des representants du pays concerne; 

b) Des representants des pays de la region qui participent aux activites 
d’apres conflit et les autres pays qui prennent part aux operations de secours ou au 
dialogue politique, ainsi que les organisations regionales et sous-regionales 
concernees; 

c) Des representants des pays qui participent a l’entreprise de relevement et 
fournissent des ressources importantes et un nombre eleve de militaires et de 
membres de la police civile; 
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d) Le principal representant de l’Organisation des Nations Unies sur place 
et d’autres representants de l’Organisation, s’il y a lieu; 

e) Des representants des institutions fmancieres regionales et 
internationales, s’il y a lieu; 

8. Decide en outre qu’un representant du Secretaire general sera invite a 
participer a toutes les reunions de la Commission; 

9. Decide que des representants de la Banque mondiale, du Fonds monetaire 
international et d’autres bailleurs de fonds institutionnels seront invites a participer 
a toutes les reunions de la Commission selon des modalites compatibles avec les 
dispositions regissant leur fonctionnement; 

10. Souligne que, chaque fois que possible, la Commission menera ses 
travaux en cooperation avec les autorites ou les autorites de transition du pays 
concerne afm que l’entreprise de consolidation de la paix soit prise en main par le 
pays lui-meme; 

11. Souligne egalement que, s’il y a lieu, la Commission menera ses travaux 
en etroite consultation avec les organisations regionales et sous-regionales afm 
d’associer celles-ci a l’entreprise de consolidation de la paix comme le prevoit le 
Chapitre VIII de la Charte; 

12. Decide que le Comite d’organisation arretera l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix, en veillant a l’equilibre dans le traitement 
de la situation des pays appartenant aux differentes regions, conformement aux 
principaux objectifs de la Commission de consolidation de la paix, enonces plus 
haut, et en fonction de ce qui suit : 

a) Demandes d’avis emanant du Conseil lui-meme; 

b) Demandes d’avis emanant du Conseil economique et social et de 
l’Assemblee generate, l’Etat Membre concerne y ayant donne son accord, des lors 
que celui-ci se trouve dans une situation exceptionnelle, sur le point de sombrer ou 
de sombrer de nouveau dans un conflit, et des lors que le Conseil de securite lui- 
meme n’est pas saisi de cette situation, conformement a l’Article 12 de la Charte; 

c) Demandes d’avis emanant d’Etats Membres qui se trouvent dans une 
situation exceptionnelle, sur le point de sombrer ou de sombrer de nouveau dans un 
conflit, des lors que cette situation n’est pas inscrite a l’ordre du jour du Conseil lui- 
meme; 

d) Demandes d’avis emanant du Secretaire general; 

13. Decide egalement que la Commission publiera les resultats de ses 
deliberations, ainsi que ses recommandations, sous la forme de documents de 
l’Organisation des Nations Unies que tous les organes et entites competents, y 
compris les institutions fmancieres internationales, pourront consulter; 

14. Invite tous les organismes competents des Nations Unies et d’autres 
organismes et entites, y compris les institutions fmancieres internationales, a donner 
suite aux avis de la Commission, selon qu’il conviendra et en fonction de leurs 
mandats respectifs; 

15. Note que la Commission presentera tous les ans a l’Assemblee un rapport 
que celle-ci examinera a l’occasion d’un debat annuel; 
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16. Souligne que dans les situations d’apres conflit inscrites a son ordre du 
jour et dont il est activement saisi, en particulier lorsqu’une mission de maintien de 
la paix des Nations Unies est en cours ou en phase de demarrage, vu qu’il est investi 
par la Charte de la responsabilite principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, la Commission aura pour vocation premiere de lui donner des avis 
lorsqu’il lui en fera la demande; 

17. Souligne egalement que les avis de la Commission tendant a ce que les 
pays qui passent de la phase de transition qu’est le relevement a celle du 
developpement ne soient pas relegues au second plan presenteront un interet 
particulier pour le Conseil economique et social, organe principal charge de la 
coordination, de l’examen des politiques, de la concertation et de l’elaboration de 
recommandations en ce qui concerne les questions de developpement economique et 
social; 

18. Decide que la Commission prendra toutes ses decisions par consensus; 

19. Note qu’il importe que les intervenants regionaux et locaux soient 
associes aux travaux de la Commission et que celle-ci se donne des methodes de 
travail souples, notamment qu’elle fasse usage de la visioconference, se reunisse en 
dehors de New York, et prenne d’autres dispositions pour que les premiers interesses 
participent activement a ses deliberations; 

20. Demande a la Commission de tenir compte de la question de l’egalite des 
sexes dans tous ses travaux; 

21. Encourage la Commission a tenir des consultations avec la societe civile, 
les organisations non gouvernementales, notamment les organisations feminines, et 
les entites du secteur prive qui participent aux activites de consolidation de la paix, 
selon qu’il conviendra; 

22. Recommande que la Commission cesse de se pencher sur la situation 
dans un pays donne lorsque les fondements d’une paix et d’un developpement 
durables auront ete etablis ou lorsque les autorites du pays considere le 
demanderont; 

23. Demande a nouveau au Secretaire general de creer au Secretariat, dans 
les limites des ressources disponibles, un petit bureau d’appui a la consolidation de 
la paix forme d’experts dans ce domaine et charge d’aider et d’appuyer la 
Commission, sachant a ce sujet que l’appui en question pourrait consister a reunir et 
analyser des renseignements sur les fonds disponibles, les activites de planification 
menees par les organismes des Nations Unies dans tel ou tel pays, les progres 
accomplis dans la realisation des objectifs de relevement a court et moyen terme et 
les pratiques optimales touchant les constantes de l’entreprise de consolidation de la 
paix; 

24. Demande egalement a nouveau au Secretaire general de creer un fonds 
permanent pluriannuel pour la consolidation de la paix apres les conflits finance a 
l’aide de contributions volontaires, en tenant dument compte des instruments 
existants, l’objectif etant que les ressources necessaires a la mise en train des 
activites de consolidation de la paix puissent etre immediatement debloquees et que 
des fonds suffisants soient mis a disposition pour les operations de relevement; 
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25. Prie le Secretaire general de faire rapport a l’Assemblee generale, a sa 
soixantieme session, sur les dispositions qui auront ete prises en vue de 
l’etablissement du Fonds pour la consolidation de la paix; 

26. Demande aux organes et Etats Membres vises au paragraphe 4 de 
communiquer les noms des membres du Comite d’organisation au Secretaire general 
de sorte qu’il puisse convoquer la premiere reunion constitutive du Comite des que 
possible apres 1’adoption de la presente resolution; 

27. Decide qu’il sera precede cinq ans apres l’adoption de la presente 
resolution au reexamen des dispositions qui precedent, afm de s’assurer que celles- 
ci permettent a la Commission de s’acquitter des fonctions a elle devolues, et que 
les decisions relatives a ce reexamen et aux changements qui pourraient en resulter 
seront prises suivant la procedure enoncee plus haut au paragraphe 1. 

28. Decide de rester saisi de la question. 


6 


0565418f.doc 



